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Formulaire administratif -	OUTIL DE COMMUNICATION – SIGNALEMENT MALTRAITANCE
	Marges bloquées par SPA


	

	INFORMATION GÉNÉRALE

	Date de l’événement (Si obligatoire, signalement sans délai art.21)
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.
	Numéro attribué par le CLPQS (dossier de plainte ou signalement)
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Gestionnaire du dossier (interface principale avec l’APPR)
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Gestionnaire(s) concerné(s)/GR
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	

	Type de l’événement (Ce signalement en lien avec la Loi 6.3 de lutte contre la maltraitance*
*Référence à la Trajectoire de lutte contre la maltraitance DSHAPPA

	☐ Obligatoire (Art.21)
	☐ Volontaire (La personne hébergée qui ne répond pas à l’Art. 21 consent au signalement)
	☐ Signalement anonyme reçu par le CLPQSI

	Motif/Catégorie d’événement

	☐ Maltraitance psychologique
	☐ Maltraitance matérielle ou financière

	☐ Maltraitance physique
	☐ Maltraitance organisationnelle

	☐ Maltraitance sexuelle
	☐ Âgisme

	☐ Violation des droits

	

	Informations sur la personne hébergée victime

	Nom complet
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	Numéro de dossier
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Date de naissance
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.	Composante
	Choisissez un élément.
	Situation occasionnée par qui ou source de la maltraitance
Si la situation de maltraitance est survenue en prestation de service à la personne hébergée avec conséquence, un AH-223 est obligatoire
	☐ Personne hébergée agresseur (signalement obligatoire seulement s’il y a conséquence à la victime)

	
	☐ Employé ou organisation CISSSMO

	
	☐ Employé Agence (Garda, etc.)

	
	☐ Membre de la famille naturelle

	
	☐ Autre, veuillez préciser : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Milieu où a lieu l’événement
	☐ CHSLD

	
	☐ MDA-MA

	
	☐ MRJAP

	
	☐ URFI/Réadaptation

	
	☐ Soins palliatifs

	
	☐ Centre de jour

	
	☐ Autre, veuillez préciser : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

	Nom du milieu
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Nom complet de la personne (avec numéro de dossier) ou de l’individu présumé maltraitant (Loi 6.3, art. 14)
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Date de naissance de l’individu présumé maltraitant
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.
	Nom complet de l’employé ayant constaté ou reçu le dévoilement de la situation de maltraitance (art. 21)
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Lien avec l’usager
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	Équipe(s) impliquée(s)

	☐CHSLD
	☐ MDAMA
	☐ SCPD
	☐ Soins palliatifs

	☐ Réadaptation
	☐ Unité prothétique
	☐ Centre de jour






	

	Actions obligatoires en cas de maltraitance

	☐ Évaluation si le signalement est obligatoire ou volontaire

	☐ Si signalement volontaire : consentement de l’usager obtenu et note au dossier en ce sens

	☐ Si déclaration AH-223 requise, réalisée en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.

	☐ Lien avec DRHDO si personne présumée maltraitante est employée CISSSMO

	☐ Documentation au dossier de l’usager et/ou de la ressource



	1. Résumé factuel du signalement maltraitance effectué (faits sommaires)
2. Conséquences sur la ou les victime(s)
3. Filet de sécurité qui sera en place durant la vérification des faits
4. Délai requis pour la vérification des faits ou date précise de retour au commissaire convenue avec le gestionnaire

	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
Les informations de cette section doivent comprendre le détail « du doute raisonnable de croire à de la maltraitance » ou encore l’énumération des faits avérés de la situation de maltraitance (dévoilement, confidence, avoir été témoin de, dénonciation, etc.)
Exemples :
· La personne hébergée nomme à son Préposé aux bénéficiaires que son beau-père l’aurait frappé lors de son séjour dans sa famille.
· Le colocataire de la MRJAP nomme à son infirmière que l’intervenant lui aurait dit « qu’il était un moins que rien et un déficient qui ne comprend jamais rien ».
· L’infirmière a constaté qu’a au moment du retour du congé à domicile d’une personne hébergée, la fille de ce dernier lui aurait crié après en lui disant « qu’il n’a pas été agréable et que cela va prendre un moment avant qu’elle revienne le chercher ».
· Soupçons d’abus financier de la part du curateur privé de la personne hébergée. Depuis deux mois, la personne hébergée n’a pas les fonds nécessaires pour payer son hébergement.
· La personne hébergée X a agressé physiquement une autre Y lors du repas (détails factuels).
· La personne hébergée X a été victime d’intimidation de la part d’une autre Y à la ressource (détails factuels).
· La personne hébergée nomme que le PAB de l’unité lui aurait touché ses parties intimes durant son hygiène.
· Les personnes hébergées du CHSLD/MDA nomment à l’infirmière qu’ils n’ont pas le droit de parler au moment des repas et doivent toujours rester dans leur chambre, ils n’ont pas le droit de circuler dans les corridors.
· Non-respect du protocole au niveau de la médication de la part de l’infirmière auxiliaire, ce qui a entrainé une hospitalisation.

Décrire les conséquences (réelles ou jugées logiques selon la gravité du geste posé, par exemple pour nos personnes hébergées incapables de verbaliser leur détresse, nous devons déduire les conséquences), le tort ou la détresse de nature physique, psychologique, sexuelle, financière, sociale, etc., qui sont directement liés au fait de vivre cette situation de maltraitance pour la personne victime.
Exemple :
· La personne hébergée a nommé à son éducatrice avoir eu peur à la suite de la situation à laquelle il a été témoin dans sa ressource.
(Maltraitance psychologique)
· La personne hébergée nomme avoir beaucoup de peine et s’isole suite à cette punition. 
(maltraitance psychologique)
· La personne hébergée a été blessée suite à l’évènement, présence d’une ecchymose sur le bras droit. (maltraitance physique)
· La personne hébergée non-verbal victime s’est fait prendre à la gorge par un usager de la ressource.
(On peut déduire que l’usager victime a eu peur en raison de la gravité du geste, qu’il a eu mal ou manqué de souffle même si ne le verbalise pas)
(maltraitance physique)
· La personne hébergée a accumulé une dette d’hébergement, il doit au CISSSMO un montant de 2000$, La personne hébergée est sous curatelle privée.
(maltraitance financière)
· Non-respect des droits des usagers.
(violation des droits)
· La personne hébergée a fait une crise d’épilepsie en raison du non-respect du protocole par l’équipe soignante.
(maltraitance physique et organisationnelle)

Inscrire précisément la date ou le délai que les équipes conviennent de prendre pour vérifier tous les faits de la situation selon le niveau de risque évalué (faible, modéré, élevé). Ceci doit être convenu avec le gestionnaire : Exemples :
· 2 semaines (risque faible)
· 10 jours (risque modéré)
· Dans 48 heures (risque élevé)


Important d’inscrire le filet de sécurité immédiat en place en attendant la vérification des faits. Ceci doit être convenu avec le(s) gestionnaire(s) impliqué(s) des secteurs clinique et qualité :
Exemple :
· Augmentation de la surveillance de l’équipe soignante
· Révision de la grille de prévention 
· Etc.

Pour les agressions entre personnes hébergées, il est important d’inscrire le filet de sécurité mis en place pour la personne victime, mais aussi pour la personne agresseur. Il importe donc qu’une concertation ait lieu entre intervenants afin de mettre en place l’intervention la mieux concertée possible.

IMPORTANT : La vérification des faits se faisant qu’en deuxième temps en conformité avec notre politique et la loi, il est normal que le signalement d’une situation de maltraitance ne comprenne qu’une description sommaire des faits et le filet de sécurité immédiat, puis que le plan détaillé pour mettre fin à la maltraitance ne soit pas encore établi.

	Vérification des faits, analyse, actions réalisées ou planifiées (assurer la sécurité et prévenir la récurrence) pour mettre fin à la situation de maltraitance confirmée ou pour agir sur les causes de la situation de maltraitance non confirmée.

*cette section est complétée et envoyée au CLPQS dans un 2e temps si un signalement maltraitance a été fait par la DSHAPPA

	
Identification par le gestionnaire de l’employé porteur du dossier pour la coordination et la vérification des faits : (Nom, titre) : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Résultats de la vérification des faits, analyse, hypothèses :
Par exemple :
Les faits à la base de la situation d’insatisfaction ou de maltraitance : état de situation, qui, quoi, quand, où, pourquoi, détails, preuves ou éléments encore à valider, actions posées ou non, trame factuelle, etc. :
· La personne maltraitée (sa version des faits, analyse des besoins et capacité, niveau d’aptitude, représentée ou non et si oui qui est le représentant, facteur de vulnérabilité et de protection, etc.)

· La personne présumée maltraitante (quelle est sa version des faits ? Expliquer pourquoi, si on ne la questionne pas pour l’obtenir, facteurs de vulnérabilité ou de protection, niveau de collaboration, résultat enquête des RT si employé CISSSMO, etc.)

· Témoins potentiels de l’événement ou de la situation (autre personne hébergée, employé CISSSMO, familles, bénévoles, etc.) : qu’ont-ils vu ou entendu ?

· Autres personnes impliquées dans la vie de la personne hébergée qui peuvent nous pister :  professionnels, etc. ?

Comment explique-t-on que cette situation soit survenue ? Facteurs contributifs, zones de fragilité et d’amélioration. La partie analyse sommaire du AH-223 (partie du gestionnaire) peut amener des hypothèses.
Antécédents de AH-223 et consultation du dossier de la personne hébergée ou de la ressource : certains incidents peuvent nous permettre ’expliquer la maltraitance présumée.


Actions réalisées et actions planifiées (assurer la sécurité et prévenir la récurrence) pour mettre fin à la situation de maltraitance confirmée ou pour agir sur les causes de la situation de maltraitance non confirmée :
Évaluation des besoins de la personne

· Périodes d’observations à différents moments (repas, hygiène, interactions entre ressource et usagers, habillement, comportement, mobilité, déplacement, etc.)
· Tournées intentionnelles régulières
· Élaboration ou révision du plan de traitement, du plan thérapeutique infirmier et/ou du PII
· Révision ou mise à jour du SMAF
· Demande de consultation d’un professionnel selon le cas (infirmière, conseillère cadre, médecin, professionnel, gestionnaire, PREC , travailleur social, etc.)
· Enseignement effectué auprès du personnel soignant sur l’application des interventions à préconiser auprès des personnes hébergées
· Scénario de protection avec la personne hébergée (appeler le 911, accès Internet, sortie de secours, cloche d'appel à proximité, etc.)
· Déterminer les moyens à mettre en place en collaboration avec les équipes de soins/professionnels pour répondre aux besoins de la personne hébergée
· Élaboration d’une grille d’observation des comportements post-traumatique
· Verbalisations, inquiétudes, préoccupations, observations, etc.)
· Vérification auprès des autres milieux de fréquentation de la personne hébergée de son état (changements de comportements, verbalisations, inquiétudes, préoccupations, observations, etc.)
· Faire des rencontres avec la personne hébergée 
· Etc.
Application contrôle du contrôle de la qualité
· [bookmark: Texte23]     
Évaluation des lieux physiques
Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
 Vérification des faits, analyse et plan d’action
· Présentation ou rappel de la politique de lutte contre la maltraitance à l’employé
· Offre de formation (Ex : maltraitance, etc.)
· Analyser les écarts de qualité entre les services rendus et attendus, notamment en vérifiant si les services convenus ont été rendus par le personnel ou les professionnels de l’établissement,
· Etc.
Autres actions possibles
· Retrait ou transfert temporaire d’un employé
· Divulgation au représentant légal ou au Curateur, le cas échéant, et si oui, quelle date cela a été réalisé, leur réaction et la note au dossier
· Suivi avec la DRHDO si la personne maltraitante est un employé CISSSMO, le cas échéant
· Plainte policière par l’usager ou la famille
· Consultation de la Ligne Abus Maltraitance Adultes Aînés (LAMAA)
· Demande de comité de délibération éthique
· Intervention directe par un gestionnaire auprès de la personne maltraitante
· Démarche d’enquête administrative
· Avis juridique au contentieux
· Implication du cadre de garde, si requis ; Appel de l’intervenant le soir/fins de semaine, si requis.


	CONCLUSION

	☐  Maltraitance non confirmée
Quelle est la cause autre que la maltraitance :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Quels sont les points de vigilance pour la suite : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
☐  Maltraitance confirmée avec plan d’action (à décrire ci-bas) 

	Type de maltraitance confirmée
	Forme de la maltraitance

	☐  Physique
☐  Psychologique
☐  Sexuelle
☐  Matérielle/financière
	☐  Organisationnelle
☐  Âgisme
☐  Violation des droits
	☐  Violente
☐  Négligente

	☐  Intentionnelle
☐  Non-intentionnelle




☐  Analyse sommaire du gestionnaire à réaliser après la vérification des faits : 

Les critères de déclenchement d’un PIC (processus d’intervention concertée) sont-ils présents?

1. Un intervenant a des motifs raisonnables de croire qu’une personne aînée ou une personne majeure en situation de vulnérabilité est victime de maltraitance au sens de la Loi; 
2. La situation de maltraitance nécessite la concertation entre les intervenants pour pouvoir y mettre fin efficacement;
3. L’intervenant a des motifs raisonnables de croire que la situation de maltraitance pourrait constituer une infraction criminelle ou pénale (Voir la Grille des infractions criminelles ou pénales) :

☐ Non
☐ Oui ** Si les critères sont tous réunis ou si nous en sommes incertains, contacter la conseillère cadre au soutien des enjeux clinico-légaux pour assigner un intervenant désigné en maltraitance qui ouvrira une intervention PIC dans le SIMA (Système Intervention Maltraitance Aînés) afin de réaliser un PIC soutien-conseil ou un PIC avec consentement.

Afin de réaliser le PIC : faire signer à la personne hébergée ou à son représentant légal le Formulaire de consentement en vue de la transmission des renseignements personnels dans le cadre du PIC 

	Suivis subséquents au CLPQS
(copie du courriel de réponse du CLPQS et suivi des questionnements subséquents)

	Cette section est remplie uniquement suite aux relances de questionnements de la part du Commissaire aux plaintes et à la qualité des services.
La personne au suivi des plaintes copiera le courriel avec les questions du CLPQS dans cet encadré et les réponses seront ajoutées. Si le Commissaire ferme le dossier, cette section demeurera vide.
Dans le cas d’un suivi à faire au CLPQS dans 4 à 6 semaines, effectuer la mise à jour des informations demandées par le CLPQS ici.





	[bookmark: _Hlk203398801]Suivi des mesures d’engagement, des mesures d’amélioration ou recommandations


	Section destinée au gestionnaire du suivi des plaintes et signalement.
Cette section sert à faire le suivi des mesures/actions pour lesquelles le milieu a pris engagement à la suite de la fermeture d’un dossier par le CLPQS.
Le gestionnaire du suivi des plaintes, au besoin procédera à l’organisation d’une rencontre avec les parties prenantes pour effectuer un état de situation dans une culture d’amélioration continue et de prévention.
Cette partie est destinée à l’interne et ne sera pas communiquée au CLPQS.

	Rédigé par : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	Date : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.
	Mis à jour par : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	Date : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.
	Mis à jour par : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	Date : 
	Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.


	Usagers du CISSSMO :
Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services
Courriel : insatisfactions-plaintes.cisssmo16@ssss.gouv.qc.ca
Territoire Jardins-Roussillon, Centre de réadaptation en déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme (anciennement CRDITED M-E et SRSOR) et Centre de réadaptation en déficience physique (anciennement CMR)
Téléphone : 1 800 700-0621, poste 2462 
Territoires Suroît, Haut-Saint-Laurent, Vaudreuil-Soulanges et Centre de réadaptation en dépendance
Téléphone : 1 800 694-9920, poste 2280 
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INFORMATION GÉNÉRALE  

Date de l’événement  (Si obligatoire, signalement sans délai art.21)  Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.  

Numéro attribué par le CLPQS  (dossier de plainte ou  signalement)  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

Gestionnaire du dossier  (interface principale avec l’APPR)  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

Gestionnaire(s) concerné(s)/GR  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

 

Type de l’événement (Ce signalement en lien avec la  Loi 6.3 de lutte contre la maltraitance*   *Référence à la  Trajectoire de lutte contre la maltraitance DSHAPPA  

☐   Obligatoire   (Art.21)  ☐   Volontaire   (La personne hébergée qui ne  répond pas à l’Art. 21 consent au signalement)  ☐   Signalement anonyme reçu par le  CLPQS I  

Motif/Catégorie d’événement  

☐   Maltraitance psychologique  ☐   Maltraitance matérielle ou financière  

☐   Maltraitance physique  ☐   Maltraitance organisationnelle  

☐   Maltraitance sexuelle  ☐   Âgisme  

☐   Violation des droits  

 

Informations sur la personne hébergée victime  

Nom complet  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du  texte.  Numéro de dossier  Cliquez ou appuyez ici pour entrer  du texte.  

Date de  naissance  Cliquez ou appuyez ici pour entrer une  date.  Composante  Choisissez un élément.  

Situation occasionnée par qui ou source de la  maltraitance   Si la situation de maltraitance est  survenue en prestation  de service à la personne hébergée avec conséquence,  un AH - 223 est obligatoire  ☐   Personne hébergée agresseur  (signalement obligatoire  seulement s’il y a conséquence à la victime)  

☐   Employé ou organisation CISSSMO  

☐   Employé Agence (Garda, etc.)  

☐   Membre de la famille naturelle  

☐   Autre, veuillez préciser   :  Cliquez ou appuyez ici pour  entrer du texte.  

Milieu où a lieu l’événement  ☐   CHSLD  

☐   MDA - MA  

☐   MRJAP  

☐   URFI/Réadaptation  

☐   Soins palliatifs  

☐   Centre de jour  

☐   Autre, veuillez préciser   :  Cliquez ou appuyez ici pour  entrer du texte.  

Nom du milieu  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

Nom complet de la personne  (avec numéro de dossier)   ou de  l’individu présumé maltraitant ( Loi 6.3, art. 14)  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

Date de naissance de l’individu présumé maltraitant  Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.  

Nom complet de l’employé ayant constaté ou reçu le  dévoilement de la situation de maltraitance  (art. 21)  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  

Lien avec l’usager  Cliquez ou appuyez ici pour  entrer du texte.  

Équipe(s) impliquée(s)  

☐ CHSLD  ☐   MDAMA  ☐   SCPD  ☐   Soins palliatifs  

☐   Réadaptation  ☐   Unité prothétique  ☐   Centre de jour  

       

Marges bloquées par SPA  

